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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/06/2015         4876,14
DOW JONES 10/06/2015        17851,85

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1279                     1USD = 581, 574 1 USD 617,454                                                           
1,3801                     1CAD = 475,297 1 CAD             499,856
138,6900                 1JPY  = 4,730 100 JPY 491,828
0,7284                     1GBP = 900,545 1 GBP 937,861
1,0486                     1CHF = 625,555 100 CHF 65462,17
13,9499                   1ZAR = 47,022 100 ZAR 4889,75
10,9014                   1MAD =                           60,172 1MAD              62,57
7,0008                     1CNY = 93,697 1CNY 96,51
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11-juin. 65,94

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 011/06/2015

Mise en application de la Bop, paiement de la
dette intérieure, rumeurs sur la disparition annon-
cée de la Prime d’incitation à la  performance, li-
tige avec le groupement Santullo, chantier à
l’arrêt de la Marina, Can 2017… Dans cet entre-
tien exclusif, le ministre Budget et des Comptes pu-
blics aborde les grands problèmes de l’heure.

l’union : Monsieur le ministre, le Gabon
expérimente depuis le 1er janvier 2015, la
Budgétisation par objectifs de programme
ou BOP qui, du reste, a du mal à être com-
prise dans l’opinion publique. Qu’est-ce
que cette réforme va fondamentalement
changer, surtout que le Gabon semble être
le pionnier en Afrique centrale dans l’ap-
plication de ce mode de gestion budgétaire
?

Christian MAGNAGNA : je vous remercie de
l’opportunité que vous me donnez d’expliciter
un peu plus les enjeux de la mise en œuvre de
la Budgétisation par objectifs de programme
(BOP). Vous l’avez dit : le Gabon fait of!ice de
pionnier en Afrique centrale en matière de
mise en œuvre de cette nouvelle modalité bud-
gétaire. Il importe cependant d’indiquer
qu’une grande majorité de pays africains ont
d’ores et déjà adopté le cadre juridique lié à
la BOP et que par conséquent, elle aura ten-
dance à se propager. La BOP est par consé-
quent une modalité budgétaire innovante et
comme toute innovation, cette dernière com-
porte son lot d’interrogations et d’hésitations.
Ce qu’il convient de retenir c’est que la  BOP
est une modalité de préparation et d’exécu-
tion du budget de l’Etat qui est assise sur trois
fondements principaux : un meilleur arrimage
du budget de l’Etat aux politiques publiques,
une plus grande responsabilisation des ges-
tionnaires du budget de l’Etat et la recherche
systématique de résultats préalablement me-
surés. Elle s’oppose par conséquent à l’ancien
mode de gestion budgétaire dite « budget de
moyens » organisé autour des lois 4/85 rela-
tives aux lois de !inances et 5/85 sur la comp-
tabilité de l’Etat. Dans cet ancien cadre, les
budgets étaient préparés et exécutés essen-
tiellement sur la base des moyens octroyés
sans liens explicites avec les objectifs et les ré-
sultats à atteindre. De manière concrète, si le
budget continue à être préparé et exécuté sur
la base des principes budgétaires parmi les-
quels la sacro-sainte règle de la séparation
des fonctions d’ordonnateurs et de comptable,
plusieurs choses ont fondamentalement
changé, notamment :Primo, le Ministre du
Budget n’est plus l’unique ordonnateur du
budget de l’Etat ; il se contente désormais
d’une mission de centralisation et de régula-
tion budgétaire. Tous les ministres sont dés-
ormais ordonnateurs principaux de leurs
budgets, de même que les Présidents des ins-
titutions constitutionnelles. Certes dans la
pratique, pour tenir compte des risques liés à
la mise en place de tout nouveau système d’ex-
ploitation, nous avons procédé de manière
progressive au basculement en mode BOP, en

faisant en sorte qu’au cours de cette année
2015 les DCAF continuent encore à jouer un
rôle d’accompagnateur auprès des ordonna-
teurs en matière d’engagement des dépenses,
cependant dès l’année 2016, avec la !inalisa-
tion du système de gestion budgétaire, chaque
ordonnateur disposera de son terminal et
pourra directement gérer ses crédits. Se-
cundo, les politiques publiques, déclinaisons
sectorielles du Plan stratégique Gabon émer-
gent, sont clairement exprimées au titre des
missions. Le budget 2015 comprend ainsi 49
missions auxquelles sont rattachés des pro-
grammes ; Tertio, chaque responsable de pro-
gramme dispose désormais librement de ses
crédits qu’il gère de manière fongible, mais
sous réserve des contrôles prévus à cet effet,
en tant qu’ordonnateur délégué du Bud-
get.  C’est le lieu pour moi de remettre en
cause une idée restée tenace dans l’opinion
sur la place du Ministère du Budget. Les res-
ponsables de programme sont aujourd’hui
tous des « directeurs généraux du Budget
(DGB) » de leurs ministères. Ils doivent rendre
compte à leurs ministres respectifs de leur
gestion, à travers leurs Programmes annuels
de performance et leurs Rapports annuels de
performance. A ce titre, la direction générale
du Budget et des Finances publiques n’a plus
qu’un rôle de centralisation et de régulation
budgétaire. Quarto, le rôle du Parlement est
nettement renforcé, car celui-ci peut in!léchir
les choix du gouvernement en amont de la
procédure, avant le bouclage du projet de loi
de !inances de l’année. Il doit désormais se
prononcer sur le cadre budgétaire à travers
le débat d’orientation budgétaire précédant
l’élaboration du projet de loi de !inances par le
gouvernement. Par ailleurs, les comptes des
gestionnaires de crédits devront désormais
être certi!iés par la Cour des comptes.

Si je comprends bien Monsieur le ministre, la
BOP implique une certaine autonomie et une
plus grande responsabilité des différents dé-
partements ministériels dans la gestion des
budgets. En d’autres termes, chaque minis-
tère gère son propre budget. Mais ne risque-t-
on pas d’assister à des dérapages et autres
détournements de deniers publics, comme
cela a été le cas par le passé ?
Vous y allez un peu fort, car je voudrais vous
faire observer, dans un premier temps, que les
dérapages et éventuels détournements de cré-
dits dont vous parlez ne s’expliquent nulle-
ment par l’absence de référentiel de contrôle. 

Alors, qui sont les responsables ?
Ils seraient plutôt imputables à la moralité de
certaines personnes chargées d’engager
l’Etat. Vous savez d’ailleurs à ce sujet que je
me suis donné comme objectif primordial de-
puis que le président de la République et le
Premier Ministre m’ont fait l’honneur de me
porter à la tête de ce département ministériel,
de lutter contre les dérapages de toutes sortes
et la mauvaise utilisation des deniers publics.
Justement, la loi organique n°020/2014 du 21
mai 2015, relative aux lois de !inances et à
l’exécution du budget, renforce les pouvoirs de
contrôle et de régulation budgétaire. En effet,
les ordonnateurs du budget et les responsa-
bles de programme, bien que plus libres dans
la gestion de leurs crédits,  sont désormais as-

sujettis au pouvoir de contrôle du parlement.
Par ailleurs, le ministre du Budget demeure le
garant de la norme budgétaire, de la bonne
tenue des comptes publics et de la soutenabi-
lité budgétaire. Il exerce donc ce pouvoir à
travers un suivi minutieux de l’exécution du
budget, lequel peut aller jusqu’à la régulation
budgétaire.

Monsieur le ministre, où en êtes-vous
concrètement avec le règlement de la dette
intérieure ? Le Gouvernement af!irme avoir
effacé quasi-intégralement les arriérés dus
aux entreprises. Si c’est le cas, comment ex-
pliquez-vous que plusieurs chantiers soient
toujours à l’arrêt, notamment la route
Ndendé-Tchibanga ? Et que dire de l’homme
d’affaires italien Guido Santullo qui menace
de porter plainte à l’État, en raison de fac-
tures impayées ?
Vous avez raison d’aborder cette question de
la dette intérieure, qui fait l’objet de diverses
interprétations ces derniers mois. Mais avant
de répondre à votre question, il serait bon de
distinguer la dette intérieure et les instances
du Trésor. En effet, la dette intérieure de
l’État, qui est gérée par la direction générale
de la Dette, est constituée des engagements
pluriannuels de l’État à la fois auprès du sec-
teur bancaire et des créanciers privés avec les-
quels l’État a négocié des conventions. Je
précise que la dette intérieure conventionnée
est le fruit d’engagements de l’État non pris
en charge correctement par le système des !i-
nances publiques. Ceci signi!ie donc que
quand le budget d’une année est voté en équi-
libre et exécuté correctement, il ne peut sub-
sister d’endettement intérieur substantiel. Or,
que nous a révélé l’audit des !inances pu-
bliques réalisé en 2013 ?  Il nous a permis de
constater, au-delà des cas de surfacturation
qui ont été abondamment relayés dans les
médias, une pratique malheureuse de gestion
du budget sur plusieurs exercices. A titre
d’exemple, lorsque l’audit s’exécutait en 2013,
le Trésor public restait redevable au titre de
l’exercice 2013, de dépenses ordonnancées de-
puis plus de 10 ans parfois. Vous comprenez
qu’une telle pratique, qui déséquilibrait struc-
turellement le budget de l’État à l’exécution,
n’était plus acceptable. Nous avons voulu y
mettre !in, en assainissant les mandats en ins-
tance au Trésor. Désormais, il s’agit de revenir
à l’orthodoxie !inancière, qui veut que les re-

cettes d’un
exercice ne
paient que
les dépenses
de cet exer-
cice. Ceci
aura notam-
ment pour
vertu de re-
donner de la
crédibilité à
notre budget,
p u i s q u ’ i l
s’agira de
payer la
bonne dé-
pense au bon
moment, et
d’éviter de
générer un

endettement, particulièrement au plan inté-
rieur, qui est un boulet à la mise en œuvre du
Plan stratégique Gabon émergent. Ces règle-
ments dus au titre des exercices antérieurs ont
été isolés. Nous avons poursuivi ce travail à
travers un recensement exhaustif des enga-
gements de l’État. Ces engagements concer-
nent à la fois les mises à disposition au pro!it
du Trésorier payeur général, et celles desti-
nées aux organismes en autonomie de gestion
tels que l’ANGT et le Fonds routier. J’ai mis en
place, à cet effet, une commission chargée de
procéder à l’identi!ication de ces engage-
ments et de proposer, le plus rapidement pos-
sible, un plan d’apurement. L’objectif
prioritaire que mon département s’est !ixé est
de parvenir à « zéro instance » à la !in de l’an-
née 2015. En attendant, les résultats de cette
Commission, nous avons mis l’accent sur le rè-
glement des instances inscrites dans les livres
du Trésor, au titre de l’exercice 2014, et ceux
antérieurs à 2014. C’est dans cette optique
que le Trésor public a soldé, le mois dernier,
la dernière tranche du Club de Libreville qui
s’élevait à 46 milliards de FCFA. Cet effort s’est
poursuivi avec l’apurement du stock des or-
donnances validées au titre de l’exercice 2014
et ceux antérieurs à 2014, en instance de paie-
ment au trésor public, arrêté à près de 90 mil-
liards de FCFA. Mes services ont, à ce titre,
procédé la semaine dernière au paiement
d’un montant de 55 milliards de FCFA au pro-
!it des entreprises. Le reliquat de ce stock, soit
un montant de 35 milliards de FCFA, sera
réglé au cours des mois de juillet et août. Je
peux donc dire avec satisfaction que l’objectif
de «zéro instance du Trésor au titre des exer-
cices antérieurs à 2015» sera atteint, ce qui
nous permettra d’envisager sereinement l’as-
sainissement de nos !inances publiques et de
restaurer la con!iance entre les opérateurs
économiques et l’État. Vous noterez derrière
ces mesures, la volonté des plus hautes auto-
rités du pays, en tête desquelles Monsieur le
président de la République, chef de l’État, de
disposer d’un système de gestion des !inances
publiques sain et ef!icace ; un système qui ré-
pond à sa vocation première : payer la bonne
dépense à bonne date et maintenir durable-
ment les équilibres budgétaires.

Suite à la page 5

Christian Magnagna : "En 2014, nous avons procédé au règlement
de plus de 545 milliards de  francs au profit du secteur privé"

Entretien avec le ministre du Budget et des Comptes publics

Propos recueillis par Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

Le ministre du Budget, Christian Magnagna.Ph
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